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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Remerciements au President sortant 

Le President (parle en anglais) : Etant donne 
que c’est la premiere seance du Conseil de securite 
pour le mois d’avril, je voudrais saisir cette occasion 
pour rendre hommage, au nom du Conseil, a S. E. 
M. Emmanuel Issoze-Ngondet, Representant 
permanent du Gabon aupres de l’Organisation des 
Nations Unies, pour la maniere remarquable dont il a 
preside le Conseil de securite pendant le mois de mars 
2010. Je suis certain de me faire l’interprete de tous les 
membres du Conseil en exprimant notre profonde 
reconnaissance a l’Ambassadeur Issoze-Ngondet et a 
son equipe competente pour leur productivity et pour le 
grand savoir-faire diplomatique avec lequel ils ont 
dirige les travaux du Conseil le mois dernier. Nous leur 
en sommes tres reconnaissants. 

Etant donne que c’est egalement la premiere 
seance que le Conseil tient dans cette nouvelle salle 
temporaire, je voudrais signaler que les membres du 
Conseil et les personnes qui assistent aux seances 
pourraient eprouver quelques desagrements, mais 
j’espere que nous tirerons le meilleur parti de ces 
dispositions. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation concernant l’lraq 

Premier rapport presente par Secretaire 
general en application du paragraphe 3 
de la resolution 1905 (2009) (S/2010/166) 

Lettre datee du 18 mars 2010, adressee 
au President du Conseil de securite 
par le Representant permanent de l’lraq 
aupres de l’Organisation des Nations Unies 

(S/2010/153) 

Le President {parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai re9u du representant de 
l’lraq une lettre dans laquelle il demande que M. Abdul 
Basit Turky Saed, Chef du Comite d’experts financiers 
d’lraq, soit invite a participer au debat sur la question 
inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Suivant la 
pratique etablie, je propose, avec 1’assentiment du 
Conseil, d’inviter M. Turky Saed a participer au debat, 
sans droit de vote, conformement aux dispositions 


pertinentes de la Charte et a Tarticle 37 du reglement 
interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur I’invitation du President, M. Turky Saed 

(Iraq) prend place a la table du Conseil. 

Le President {parle en anglais) : Conformement 
a l’accord auquel il est parvenu lors de ses 
consultations prealables, je considererai que le Conseil 
de securite decide d’inviter en vertu de Tarticle 39 de 
son reglement interieur provisoire, M. Jun Yamazaki, 
Controleur de l’Organisation des Nations Unies. 

Il en est ainsi decide. 

J’invite M. Yamazaki a prendre place a la table du 
Conseil. 

Je souhaite la bienvenue au Conseil a M. Turky 
Saed et a M. Yamazaki. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2010/166, qui contient le premier 
rapport presente par Secretaire general en application 
du paragraphe 3 de la resolution 1905 (2009), ainsi que 
sur le document S/2010/153, qui contient le texte d’une 
lettre datee du 18 mars 2010, adressee au President du 
Conseil de securite par le Representant permanent de 
l’lraq. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra deux exposes : tout d’abord celui de M. Turky 
Saed et, ensuite, celui de M. Yamazaki. Je donne 
maintenant la parole a M. Turky Saed. 

M. Turky Saed (Iraq) (parle en arabe): Le 
Gouvemement iraquien a presente au Conseil de 
securite le rapport qu’il a etabli en application du 
paragraphe 5 de la resolution 1905 (2009) (voir 
S/2010/153). Le Secretariat a distribue des exemplaires 
dudit rapport aux membres du Conseil. La resolution 
stipule que le rapport doit porter sur trois elements : la 
mise en place du programme et de l’echeancier 
necessaires pour operer la transition au mecanisme 
successeur du Fonds de developpement pour l’lraq; le 
reglement des dettes et creances heritees de l’ancien 
regime; et revaluation des progres accomplis dans le 
renforcement du controle financier et administratif du 
Fonds. 
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Le Gouvemement iraquien a elabore un plan de 
programme et un echeancier pour la transition aux 
mecanismes de remplacement du Fonds de 
developpement pour l’lraq dans le but d’operer la 
transition d’ici au 31 decembre 2010, a un mecanisme 
successeur du Fonds qui prevoit l’intervention 
d’auditeurs extemes et permet a l’lraq d’honorer les 
obligations lui incombant en vertu du paragraphe 21 de 
la resolution 1483 (2003). Les principaux elements de 
ce programme impliquent le maintien des memes 
mecanismes actuellement adoptes par le Fonds de 
developpement pour l’lraq par l’utilisation des comptes 
bancaires ouverts aupres de la Banque federale de 
reserve a New York sur lesquels sont verses tous les 
produits des ventes du petrole, des produits petroliers 
et du gaz naturel, en remplacement du Compte recettes 
petrolieres, tout en maintenant les depots automatiques 
d’indemnisations prevus au paragraphe 21 de la 
resolution qui vient d’etre mentionnee et les autres 
resolutions pertinentes ulterieures. Le Ministere des 
finances dispose d’une autorite exclusive sur ce compte 
pour le depot des produits de ventes du petrole et du 
gaz, apres deduction du pourcentage reserve aux 
indemnisations. 

Le Comite d’experts financiers remplacera le 
Conseil international consultatif et de controle en ce 
qui concerne le controle des flux des montants en 
especes deposes sur le compte special, conformement 
au reglement interieur deja adopte par le Conseil des 
ministres iraquien. Parmi ces dispositions figure 
notamment le pouvoir du Comite d’experts financiers 
de nommer une societe intemationale d’audit chargee 
de mener 1’audit du compte et de faire un travail de 
suivi; d’approuver les resultats des audits et les 
tableaux definitifs du compte, pour chaque exercice 
budgetaire; d’appliquer les recommandations figurant 
dans les rapports d’audit et de publier toutes les 
donnees pertinentes, les proces-verbaux des reunions 
du Comite et les rapports de suivi sur son site Web 
pour que tous les gouvemements puissent y avoir 
acces. 

Le rapport du Gouvemement iraquien comprend 
une annexe qui presente un echeancier pour le 
mecanisme successeur, a partir de la periode 
preparatoire jusqu’a sa mise en place et le debut de ses 
activites. 

L’lraq est de toute evidence preoccupee par le fait 
que si le Fonds venait a etre dissous le 31 janvier 2001, 
l’immunite dont beneficient les fonds iraquiens 
deposes a l’etranger pourrait etre levee. 


Le rapport du Gouvemement analyse le plan 
d’action pour le reglement en 2010 des defies et 
creances heritees de l’ancien regime. Le montant total 
des defies non reglees etait de 129 milliards de dollars, 
dont nous avons rembourse 89 milliards 222 millions 
de dollars. II reste 39 milliards de dollars, dont 26 
milliards de dollars que nous devons au Conseil de 
cooperation des Etats arabes du Golfe. L’accord conclu 
avec le Club de Paris est l’accord de reglement de la 
dette le plus important, par lequel nous avons regie 
plus de 51 milliards de dollars de defies. II y avait 55 
autres Etats creanciers non membres du Club de Paris, 
et nous avons reus si a conclure un accord avec eux 
suivant des modalites analogues a celles de l’accord 
conclu avec le Club de Paris, a l’exception des 
13 Etats, dont les membres du Conseil de cooperation 
du Golfe. Nous nous efforgons de conclure des accords 
similaires avec eux. 

S’agissant des creanciers commerciaux, nous 
avons regie aupres de 576 creanciers des defies d’une 
valeur totale de 20,9 milliards de dollars. Ce processus 
se poursuit avec d’autres creanciers. L’lraq remercie 
les autres creanciers, dont la dette, qui s’eleve a 629 
millions de dollars, n’a pas encore ete reglee. 

Le Gouvemement iraquien a reaffirme son 
engagement de regler la totalite des defies et des 
creances heritees de l’ancien regime et de poursuivre 
les efforts qu’il deploie a cette fin jusqu’a ce que la 
question soit tranchee. Nous esperons que la 
communaute intemationale continuera de foumir une 
assistance au Gouvemement iraquien jusqu’a ce que 
ses efforts en la matiere aboutissent. 

En ce qui concerne le suivi par le Comite 
d’experts financiers des rapports des societes 
intemationales d’audit et les contacts avec le bureau 
d’indemnisation a Geneve - vu l’attachement constant 
du Gouvemement iraquien aux resolutions 
intemationales et vu que le Comite a constate un 
interet sincere a regler ces dossiers -, le Comite estime 
qu’il est grand temps que le Conseil de securite, etant 
donne son autorite juridique et morale et le role actif 
joue par ses membres, contribue a encourager les 
parties concemees a revoir les indemnisations qui sont 
toujours imposees a l’lraq. Compte tenu du fait que 
1’infrastructure economique de l’lraq a ete totalement 
detruite, il serait juste d’envisager au moins 
d’appliquer aux indemnisations qui restent le principe 
de reglement adopte par la communaute intemationale 
dans le cadre du Club de Paris. 
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Le peuple iraquien a enormement souffert, mais 
cela ne l’a pas empeche de participer a la prise de 
decisions concemant son avenir. Le Comite est 
convaincu que les resolutions intemationales seront 
justes et ne feront pas obstacle au reexamen des 
resolutions adoptees sur ces questions dans le passe. 

II n’aurait pas ete possible de regler ces dettes 
sans l’appui de la communaute intemationale. Pour 
resoudre pleinement ce probleme, cet appui devra se 
poursuivre a l’avenir. Le Comite d’experts financiers a 
suivi ces efforts deployes par le Gouvemement 
iraquien, en particulier apres l’adoption de la 
resolution 1905 (2009). Etant donne le montant 
exorbitant des creances de l’lraq, qui represente plus 
de la moitie de son budget annuel, et le fait qu’en 2010 
des elections legislatives se sont tenues, suite 
auxquelles des consultations sur la formation d’un 
gouvemement devraient se prolonger pendant des 
mois, nous estimons qu’une immunite continue, 
accordee par le biais d’une resolution intemationale, 
pourrait constituer une mesure positive du Conseil en 
vue du reglement de ce probleme. 

Afin d’evaluer objectivement les progres 
accomplis en matiere de controle etatique, le 
Gouvemement iraquien a fixe un ensemble d’objectifs 
mesurables. Leur realisation pourrait faire evoluer 
sensiblement le systeme d’audit administratif et 
financier. Les details relatifs a cette question figurent 
dans le rapport du Gouvemement. 

Je voudrais egalement souligner qu’en ce qui 
conceme le systeme de mesure et de normalisation de 
la production, de la distribution et de l’exportation du 
petrole bmt, il a ete souligne au cours des debats du 
Conseil international que toutes les exportations 
petrolieres ont ete inscrites au Compte recedes 
petrolieres depuis la fin du systeme « petrole contre 
electricite» en 2007 du programme relatif aux 
exportations iraquiennes de petrole au deuxieme 
semestre de 2009. Par ailleurs, nous comptons adapter 
nos criteres au travail sur le terrain au moment de la 
mise en place du systeme d’auditeurs. Nous esperons 
avoir termine d’ici a 2011. Nous avons mis sur pied des 
commissions interministerielles specialises pour 
effectuer les taches necessaires a la realisation d’un 
audit detaille. Ces commissions poursuivent 
actuellement leurs efforts. 

Dans le rapport qui doit etre presente le l er juillet 
2010, en application des dispositions de la resolution 
1905 (2009), le Comite d’experts financiers s’attachera 
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a foumir au Conseil de securite des informations sur le 
degre de reussite du systeme. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Turky Saed de son expose tres detaille. 

Je donne maintenant la parole a M. Yamazaki. 

M. Yamazaki {parle en anglais) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, de m’offrir l’occasion 
de rendre compte au Conseil des progres du 
renforcement du controle financier et administratif de 
l’actuel Fonds de developpement pour l’lraq; des 
questions juridiques soulevees par la mise en oeuvre 
des nouvelles dispositions et des solutions qui 
s’offrent; et de revaluation des progres accomplis par 
le Gouvemement iraquien en vue de l’avenement des 
dispositions nouvelles regissant le Fonds, comme 
l’indique le rapport (S/2010/166) presente par le 
Secretaire general en application du paragraphe 3 de la 
resolution 1905 (2009). 

S’agissant du premier point, a savoir les activites 
du Fonds et du Conseil international consultatif et de 
controle, lors de sa reunion a Vienne les 22 et 23 juillet 
2009, le Conseil a demande la publication mensuelle 
des etats financiers du Fonds sur le site Web du Comite 
d’experts financiers. II me plait d’indiquer que le 
Comite a publie sur son site des etats mensuels des 
entrees et sorties de liquidites du Fonds. 

En l’absence d’un systeme complet de comptage 
de la production de petrole pleinement optionnel, il 
n’est pas possible de determiner avec fiabilite le 
volume de toutes les ventes a l’exportation de petrole, 
de produits petroliers et de gaz naturel provenant 
d’lraq, dont le produit doit etre verse sur le « Compte 
recettes petrolieres » et sur les comptes du Fonds de 
developpement pour l’lraq. A cet egard, j’ai le plaisir 
d’informer le Conseil que le Gouvemement iraquien a 
mis la demiere main a un programme assorti de delais 
precis pour mettre en place un systeme complet de 
comptage de la production de petrole pleinement 
operationnel. Le programme et son etat d’avancement 
sont consumables sur le site Web du Conseil 
international consultatif et de controle et sur celui du 
Comite d’experts financiers. Je me felicite de la mise a 
jour detaillee faite par le Comite d’experts financiers et 
recommande vivement que le programme soit 
integralement applique, comme l’envisage le 
Gouvemement iraquien. 

J’en viens maintenant aux questions juridiques 
soulevees par la mise en oeuvre des nouvelles 
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dispositions regissant le Fonds de developpement pour 
l’lraq et des solutions qui s’offrent. Premierement, 
s’agissant du compte sequestre Iraq et des autres 
transferts au Fonds de developpement, une fois que 
toutes les activites restant a executer dans le cadre du 
programme «petrole contre nourriture» auront ete 
achevees, et compte tenu des questions mentionnees 
dans le rapport du Secretaire general, tous les autres 
fonds restants devraient etre transferes du compte 
sequestre Iraq au Fonds de developpement. Bien que le 
processus de certification des documents ait ete lent, 
comme indique dans la lettre datee du l er mai 2009, 
adressee au President du Conseil de securite par le 
Secretaire general (S/2009/230) et dans le rapport du 
Secretaire general presente en application des 
dispositions du paragraphe 5 de la resolution 1859 
(2008) date du 27 juillet 2009 (S/2009/385), le nombre 
de lettres de credit non reglees a ete reduit de maniere 
significative, pour se situer a 65 au 31 mars 2010. 

Le Secretariat n’ayant pas re<;u le document 
certifiant la livraison des marchandises en Iraq, le 
Conseil de securite peut, s’il le veut, decider d’annuler 
les lettres de credit non reglees assorties des 
declarations de livraison, a la condition que le 
Gouvemement iraquien verse une indemnite globale 
prenant en compte toutes les activites menees par 
l’Organisation, ses representants et son personnel dans 
le cadre du programme « petrole contre nourriture » 
depuis sa creation. 

Pour ce qui est des paiements obligatoires au 
Fonds d’indemnisation des Nations Unies, je voudrais 
rappeler qu’au paragraphe 21 de sa resolution 1483 
(2003), le Conseil de securite a decide que non 
seulement 5 % de toutes les ventes a l’exportation de 
petrole, de produits petroliers et de gaz naturel 
provenant d’lraq seraient verses au Fonds 
d’indemnisation, mais encore que « cette condition 
aurait force obligatoire a l’egard de tout gouvemement 
iraquien representatif, dument constitue et reconnu par 
la communaute intemationale et son successeur ». Par 
consequent, il importe de faire en sorte que le 
mecanisme actuel soit maintenu ou qu’un autre 
mecanisme ayant la meme efficacite soit cree pour 
garantir les versements au Fonds d’indemnisation. 

En ce qui conceme les privileges et immunites du 
Fonds de developpement pour l’lraq, il etait clairement 
entendu, des sa creation en 2003, que le Fonds 
beneficierait de ces privileges et immunites pour une 
duree limitee bien precise. Par consequent, une fois 
que ce fonds sera pleinement national et entierement 
pris en main par les autorites nationales, il devra done 


cesser de beneficier de ces privileges et immunites, a 
moins que le Conseil de securite n’en decide 
autrement. 

Je passe a present a la question de la dissolution 
du Conseil international consultatif et de controle. 
Suite a la prorogation de son mandat jusqu’au 
31 decembre 2010 dans la resolution 1905 (2009), et 
conformement a la section 9 B du mandat revise du 
Conseil international, « les dispositions voulues seront 
prises pour dissoudre rapidement le Conseil 
international consultatif et de controle et au plus tard le 
31 decembre 2010 ». 

Enfin, je voudrais evoquer revaluation des 
progres accomplis par le Gouvemement iraquien en 
vue de l’avenement des dispositions nouvelles 
regissant le Fonds de developpement pour l’lraq. Le 
programme et l’echeancier presentes par le 
Gouvemement iraquien sont realistes et je suis heureux 
que le Gouvemement iraquien envisage de choisir un 
auditeur international independant pour confirmer qu’il 
sera rendu compte du produit de toutes les ventes a 
l’exportation de petrole, de produits petroliers et de gaz 
naturel provenant d’lraq. En outre, je note que le 
Gouvemement iraquien, dans son premier rapport 
trimestriel adresse au Conseil de securite, prend acte 
des obligations que lui impose le paragraphe 21 de la 
resolution 1483 (2003) du Conseil de securite. 

Comme je l’ai deja indique, le Comite des experts 
financiers a mis la demiere main a un programme 
assorti de delais precis pour mettre en oeuvre un 
systeme complet de comptage de la production de 
petrole, et j’invite le Gouvemement iraquien a faire 
une mise a jour de cette question dans son prochain 
rapport trimestriel au Conseil de securite. 

S’agissant des precisions concemant les progres 
du renforcement du controle financier et administratif 
de 1’actuel Fonds de developpement pour l’lraq, je 
constate que plusieurs mesures et objectifs ont ete 
inclus dans le rapport presente par l’lraq. Par ailleurs, 
je note que le secretariat du Conseil des ministres 
veillera a ce que les delais de realisation de ces 
objectifs soient respectes. J’invite le Gouvemement 
iraquien a tenir le Conseil de securite informe et a faire 
une mise a jour de la mise en oeuvre dans son prochain 
rapport trimestriel au Conseil de securite. 

Il reste beaucoup a faire pour mettre pleinement 
en oeuvre le plan d’action presente par le 
Gouvemement iraquien et operer la transition au 
mecanisme successeur du Fonds de developpement 
pour l’lraq. J’attends avec interet de tenir le Conseil de 
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securite informe des progres accomplis par l’lraq en 
vue de l’avenement de ces dispositions nouvelles. 

Je termine ainsi mon expose sur le rapport 
presente par le Secretaire general en application du 
paragraphe 3 de la resolution 1905 (2009). Je repondrai 
avec plaisir aux questions des membres du Conseil 
concernant le rapport. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Yamazaki de son expose. Les deux exposes, 


presentes par M. Turky Saed au nom de la partie 
iraquienne et M. Yamazaki au nom du Secretaire 
general, sont complementaires et seront utiles aux 
travaux du Conseil. 

Conformement a l’accord auquel le Conseil est 
parvenu lors de ses consultations prealables, j’invite a 
present les membres du Conseil a poursuivre notre 
debat sur la question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 10 h 35. 



